
EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
CONSEIL MUNICIPAL DU 24 SEPTEMBRE 2026 

 
L’an deux mille vingt-six, le 24 septembre à 19 heures, le Conseil Municipal s’est réuni à la salle polyvalente de 
l’espace culturel Georges Brassens, sous la Présidence de Madame Pascale LEBON, en suite de la convocation 
en date du 17 septembre 2026, dont un exemplaire a été affiché sur le site internet de la ville, conformément à la 
loi. 
 
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 33 
Nombre de conseillers municipaux présents : 30 
Nombre de conseillers municipaux votants : 33 
 
Etaient présents : Tous les conseillers municipaux en exercice à l’exception de :  

▪ Betty BOULOGNE pouvoir à Pascale LEBON 
▪ Annie LEPORCQ pouvoir à Gisèle GORI 
▪ Stéphanie LACROIX pouvoir à Christèle CORDIER 

 
Monsieur Pierre GALBY est désigné secrétaire de séance. 
 
DÉLIBÉRATION N° 2026-6-15 : Signature d’une convention avec le Centre de Gestion 
de la Fonction Publique du Pas-de-Calais pour la mise en place d’un Coffre-Fort 
Numérique Agent 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 

Vu le Code général de la fonction publique, 
 

Vu le Code des postes et des communications électroniques, 
 

Vu le décret n°85-643 du 26 juin 1985 modifié, relatif aux centres de gestion institués par la loi     n° 84-
53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relative à la fonction publique 
territoriale, 
 

Vu l’avis positif du CST Départemental du 15 janvier 2026, 
 

Madame le Maire informe le Conseil Municipal que, dans le cadre de sa politique d’accompagnement 
des collectivités et des établissements publics, le Centre de Gestion du Pas-de-Calais propose la mise 
en place d’un coffre-fort numérique agent pour permettre la modernisation de la gestion du personnel 
et notamment dans la communication des bulletins de paie et des documents RH.  
 

Il s’agirait d’un service mutualisé afin d’assurer un service de qualité et une optimisation de la dépense 
publique. 
 

Le Centre de Gestion propose de collaborer avec la ville de Saint-Martin-Boulogne pour mettre en place 
ce dispositif. 
 

Il assurera le suivi du projet (réunions d’information, conseils), sa mise en place (passerelle avec le 
prestataire retenu, accompagnement) et proposera une assistance. 
 
 
 
 
 

…/… 
 



La ville de Saint-Martin-Boulogne devra : 
 

- Assurer la promotion du système au niveau des agents, 
- Diffuser les documents de communication et d’information fournis par le CDG62 et le 

prestataire, 
- Ne déposer que les documents listés en annexe 1 avec une antériorité de 6 mois à compter de 

la date de mise en service, 
- Fournir la liste des agents habilités à utiliser la plateforme de gestion et informer le CDG62 de 

toute modification sans délai, 
- Notifier sans délai tout dysfonctionnement. 

 

Cette prestation est comprise dans la cotisation additionnelle, déjà versée au Centre de Gestion et 
n’engendrera donc pas de coût supplémentaire.  
 

Afin de pouvoir bénéficier de cette nouvelle prestation, une convention doit être signée avec le Centre 
de Gestion du Pas-de-Calais. 

 

Madame le Maire propose de mettre en place le coffre-fort numérique agent et pour cela, de signer la 
convention avec le Centre de Gestion du Pas-de-Calais. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité 
 

APPROUVE le déploiement du coffre-fort numérique agent. 

AUTORISE Madame le Maire : 

- À signer la convention avec le Centre de Gestion du Pas-de-Calais et à signer tout document 
nécessaire à l’exécution de la présente délibération ; 

- À mettre en œuvre l’ensemble des démarches nécessaires et à signer tout document nécessaire 
à l’exécution de la présente délibération.  

Nombre de votants : 33   Pour : 33    
 

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an que dessus. 
 

Pour extrait certifié conforme au registre des délibérations.  
 
                       Saint-Martin-Boulogne, le 24 septembre 2026 
 

 Le secrétaire de séance,                 Le Maire, 
  Pierre GALBY                        Pascale LEBON 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Affiché le :  
 
Voies et délais de recours 
La présente décision peut être contestée devant le Tribunal Administratif de Lille dans les deux mois à compter de la publication de l’acte, soit 
par courrier postal ou par le biais de l’application informatique Télérecours : http://www.telerecours.fr   
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